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Tableau 1.1: Resultats pour la Suisse et par canton, en pour cent des votants

Cantons Participalion 
en %

ONU 
% oui

Temps de travail 
% oui

Suisse 57.8 54.6 25.3

Zürich 58.5 59.8 25.6

Berne 57.1 56.4 23.4

Lucerne 66.5 51.5 19.0

Uri 59.4 40.3 18.8
Schwyz 68.6 38.9 15.6

Obwald 66.6 45.4 15.0

Nidwald 68.9 46.5 15.0

Glaris 59.7 39.4 16.7

Zoug 67.7 55.2 19.7
Fribourg 56.0 59.2 31.2

Soleure 61.4 52.9 23.5
Bäle-viile 62.8 64.1 31.4

Bäle-campagne 59.4 58.8 24.5

Schaffhouse 72.6 45.4 24.8

Appenzell RH. E. 66.0 45.5 18.3
Appenzell RH. 1. 66.1 32.5 10.4

St-Gall 61.8 46.5 19.8

Grisons 55.9 45.6 19.6

Argovie 58.4 48.9 21.6

Thurgovie 58.8 43.2 17.5
Tessin 49.8 41.3 37.6

Vaud 46.5 63.5 33.2

Valais 49.4 51.5 23.4

Neuchätel 65.9 65.2 38.2

Geneve 60.3 66.9 38.6

Jura 53.8 63.1 42.1

Source: http//www.admin.ch
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1. L'importance des objets, la participation et la 
formation de l'opinion

1.1 L'importance des objets et la participation

Le 3 mars 2002, deux initiatives populaires etaient soumises au vote. L'une, deposee par 
un comite compose de personnes individuelles, demandait que la Suisse devienne mem- 
bre de l'organisation des N ations Unies (ONU). L'autre, qui em anait de l'Union syndi- 
cale suisse, prevoyait un temps de travail maximal de 36 heures par semaine pour tous 
les salaries, liee ä une compensation integrale du salaire pour la plupart des salarie-es. 
Pour les deux objets, les electeurs/trices ont suivi les recommandations du Conseil federal 
et du Parlement: avec 54,6%  de «oui» et une majorite extremement juste des cantons, 
ils/elles ont accepte l'adhesion ä l'O NU  et repousse tres nettement la semaine de 36 
heures.

Tableau 1.1: Perception de l'importance des objets par les electeurs

ONU Temps de travail

Importance p o u r ... le pays 
en %

soi-meme  
en %

le pays 
en %

soi-meme  
en %

Tres faible ( 0 ,1 )a 2 9 7 15
Faible (2 -4 ) 5 10 16 21
Moyenne (5) 11 21 24 24
Grande (6 -8 ) 38 36 35 28
Tres grande (9 ,10 ) 44 24 18 12
Moyenne3 7.8 6.3 6.0 5.0
a Les valeurs representent la moyenne arithmetique de l'evaluation par les electeurs. Les sonde-s ont pu classer l'importance qu'ils/ 

elles accordaient ä l'objet sur une echelle de 0 ä 10.0 signifie «sans importance» et 10 «tres grande importance».
©  ISP /  GfS: Analyse VOX des votations föderales du 3 mars 2002.

La votation sur l'ONU a ete consideree comme tres importante pour la Suisse, toutefois 
un peu moins importante que les deux dernieres votations concernant des themes de poli- 
tique europeenne (les accords bilateraux de mai 2000 et l'initiative populaire pour 
l'adhesion ä l'UE de mars 2001). Les differences d'evaluation entre les divers groupes 
sociaux et ideologiques etaient tres faibles, resp. inexistantes. En effet, il y avait Consen
sus entre tous les groupes d'äge et de formation. En matiere d'evaluation de l'importance 
nationale, l'opinion des personnes qui souhaitent respecter les traditions et celles qui ten- 
dent vers une ouverture plus grande de la Suisse etait en parfaite conformite. En re- 
vanche, contrairement aux attentes, les personnes proches de l'ASIN accorderent moins 
d'importance ä la question de l'adhesion que le reste des electeurs/trices: 16% d'entre 
eux lui accorderent une importance faible, ou meme aucune, et seules 64%  (par rapport 
ä 82% de tous/tes les citoyen-nes) une grande ou tres grande importance pour la Suisse.



II en va de meme pour l'importance de l'initiative sur le travail, evaluee de maniere tres 
homogene. Bien que les personnes employees ä plein temps auraient ete touchees davan- 
tage que celles qui travaillent ä temps partiel, les deux groupes ne l'on t pas evaluee dif- 
feremment. Pour celles qui ne travaillent pas ä l'exterieur, l'importance accordee -  tant 
pour le pays que pour elles-memes -  etait un peu plus elevee. Dans ce cas, il pourrait 
s'agir d 'un  effet de la contre-propagande, qui a fortement insiste sur le danger d'une 
reduction des heures d'ouverture et des prestations de Service (par ex. dans le domaine de 
la sante).

Tableau 1.2: Participation selon les caracteristiques sociales et politiques

Caracleristiques/categories Participation 
en %

(n) Coefficient 
de correlation3

Total VOX (pondere) 57 1008

Interesse-e par la politique V = 0.44***
Tres interesse-e 88 133
Assez interesse-e 72 421
Pas vraiment interesse-e 42 296
Pas du tout interesse-e 22 145

Age V = 0.20***
18 ä 29 ans 37 134
30 ä 39 ans 53 195
40 ä 49 ans 59 198
50 ä 59 ans 59 161
60 ä 69 ans 71 157
70 ans et davantage 64 163

Formation V = 0.19***
Ecoie obiigatoire 42 168
Apprentissage 56 503
Maturite/ecoie normale 67 60
Ecole superieure 71 94
Haute ecole specialisee 69 75
Universite 66 101

Langue V= 0.12***
Allemand 62 687
Frangais 50 258

Domicile n.s.
Sexe n.s.
Pour/contre une ouverture de la Suisse n.s.
Sympathie pour un parti n.s.
Affilia tion/proche des syndicats, etc. n.s.

a Pour l ’interpretation des variables statistiques, cf. «Donnees methodologiques». 
©  ISP /  GfS: Analyse VOX des votations föderales du 3 mars 2002.
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Depuis la votation sur l'EEE en 1992 (78,7% ), la participation n 'a jamais ete aussi elevee 
(57,8%). Elle se situe nettement au-dessus des valeurs des dernieres votations de 1986 sur 
l'adhesion ä l'ONU (50,7%) et au-dessus de celle des accords bilateraux du 21 mai 2000 
(48,3% ). Comme il fallait s'y attendre, la participation dependait de l'äge, du niveau de 
formation, de la langue et, avant tout, de l'interet pour la politique. Les femmes ont par- 
ticipe au vote aussi souvent que les hommes. Les personnes opposees ä une ouverture plus 
grande de la Suisse en matiere de politique etrangere ne se sont pas mobilisees davantage 
que les partisans d'une adhesion ä l'ONU. Pourtant, la participation des deux groupes a 
ete nettement plus elevee que pour ceux/celles qui n'avaient pas d'opinion precise ä ce 
sujet. Cette participation massive n'est pas due ä la mobilisation des personnes qui ne se 
deplacent quasiment jamais lors d'une votation; eiles ont agi de maniere identique cette 
fois-ci. En revanche, la participation a ete nettement plus im portante1 chez les electeurs/ 
trices qui se deplacent occasionnellement pour une votation populaire.

1 .2  La formation de l'opinion

1.21 La connaissance des objets
N on seulement l'initiative pour une adhesion ä l'O N U  a ete jugee importante, mais eile 
etait egalement tres connue. 93%  de tous les electeurs/trices ont pu se rappeier spon- 
tanement ce theme lors du sondage (c'est-ä-dire au maximum deux semaines apres le 
jour des votations). Par contre, ils n 'etaient que 63%  ä en faire de meme concernant 
l'initiative sur le temps de travail. II en va de meme lorsque l'on se concentre sur ceuxl 
celles qui ont effectivement pris part au vote. Pratiquement tous (98%) ont eite l'initia- 
tive de l'O NU  et seulement 73% celle des 36 heures de travail. Dans l'analyse des diffe
rentes votations ci-dessous, nous verrons quel etait le degre de connaissance de ces objets 
resp. leur interpretation.

1.22 La difficulte du cboix et le m om ent de la decision
Comparativement ä des votations populaires anterieures, un nombre d'electeurs/trices 
au-dessus de la moyenne a indique que, cette fois-ci, le choix leur avait paru relativement 
facile. II en allait ainsi pour 77%  des electeurs/trices en ce qui concerne l'adhesion ä 
l'ONU et meme 80% pour la reduction du temps de travail (voir tableau 1.3).2 Cette der- 
niere valeur peut paraitre etonnante pour deux raisons : premierement, dans les medias, 
cette initiative etait totalement dans l'ombre de celle de l'ONU. Deuxiemement, le 
modele propose etait assez complique dans sa mise en oeuvre (travail annuel avec un tra 
vail hebdomadaire et une garantie de salaire jusqu'ä certaines valeurs limites). Ce sont 
avant tout les opposant-e-s ä cette initiative qui ont trouve la decision plutot facile 
(87%), ce qui pourrait etre du au fait qu'elle etait extremiste. Q uant ä l'adhesion ä 
l'ONU, la decision est apparue nettement plus facile ä ses partisans qu 'ä ses adversaires. 
Environ deux fois plus d'adversaires de l'initiative que de partisans ont juge plutot diffi- 
cile de prendre une decision (26% resp. 13%).

1 En com paraison avec une votation oü la participation a ete moyenne (24 septembre 2000), les taux de participation des 
personnes qui ne se deplacent jamais ou rarem ent, ont augm ente d 'un  poin t pour cent. Chez les electeurs/trices occa- 
sionnel-les, il s'agit de 16 et chez les participants reguliers de 3 points pour cent.

2 L 'indication sur les difficultes de choix de tous les ayants dro it n 'a  guere de sens, puisque ceux/celles qui ne participent 
pas n 'on t pas besoin de prendre une decision et qu 'en outre, ils ne savent souvent meme pas quels objets ont ete soumis 
au vote.
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Tableau 1.3: Date de la decision et difficulte lors de la formation de l'opinion (en %).
Votant-e-s uniquement

ONU Temps de travail

Moment de la decision de vote (N =  736)
Plus de 6 semaines avant la votation 67 70
3 ä 6 semaines avant la votation 14 13
1 ä 2 semaines avant la votation 12 11
Quelques jours avant la votation 7 6

Difficulte de la decision3 (1V = 736)
Decision plutöt facile 77 80
Decision plutöt difficile 20 15

a Le total se situe en dessous de 100%, puisque «ne sait pas» et «aucune reponse» ne sont pas pris en compte dans le tableau. 
©  ISP / GfS: Analyse VOX des votations föderales du 3 mars 2002.

Pour plus de deux tiers des votant-e-s (67% pour l'initiative sur l'adhesion ä l'ONU et 
70%  pour celle concernant la reduction du temps de travail), la decision etait dejä claire 
au moins six semaines avant les votations. Comparativement ä d 'autres votations popu- 
laires, ces valeurs sont excessivement elevees. C 'est ainsi que ces pourcentages sont les 
suivants pour les cinq themes des dernieres votations: 2 decembre 2001, entre 29%  (taxe 
sur l'energie) et 42%  (pour une Suisse sans armee). Le fait que, dans les deux cas, il ne 
s'agissait pas de themes inconnus peut avoir contribue ä une prise de decision plus 
rapide. Des votations populaires anterieures avaient dejä eu lieu sur les deux objets et les 
discussions etaient toujours presentes dans les medias, independamment des initiatives 
soumises au vote: la question de l'ONU en rapport avec la reorientation de la politique 
etrangere suisse depuis la fin des annees 80, celle de la reduction du temps de travail en 
general lors de la recession des annees 90, ajoutees aux negociations constantes dans 
l'economie pour de nouveaux contrats de travail. S'agissant de l'adhesion ä l'ONU, 
constatation a ete faite que le comite d'initiative a entame tres to t sa Campagne (presse et 
affiches), alors que les adversaires semblaient prendre un poids excessif dans la phase 
finale. Le sondage ne permet toutefois pas de prouver une quelconque influence des 
calendriers de Campagne differents sur le choix. S’il est vrai que le pourcentage des adver
saires qui ont fait leur choix au cours des deux dernieres semaines avant la votation est 
un peu plus eleve que chez ceux qui ont pris leur decision plus tot, cette difference est 
toutefois insignifiante sur le plan statistique.

Trois personnes sur cinq (59%) ont vote par correspondance; en Suisse allemande, oü 
cette possibilite existe pratiquem ent dans tous les cantons sans investissement particulier, 
eiles etaient meme de 66% . Dans ce domaine, le fait que quelqu'un ne participe presque 
jamais aux votations, de temps en temps ou presque toujours n ’a joue aucun role: pour 
tous, le vote par correspondance jouit d'une popularite identique. Comme d'habitude, 
les articles de presse (88% des participant-es), la television (77%), la radio (68%) et la 
brochure editee par le Conseil federal (63%) ont constitue les principaux moyens de for
mation de l'opinion. Les pages reservees aux lettres de lecteurs dans les journaux (61%)



ont egalement ete souvent utilisees. II n'existe aucune difference concernant l'utilisation 
des medias d ’inform ation entre les partisans et les adversaires de l'adhesion ä l'ONU. 
Lors des campagnes de votation, Internet reste finalement un media reserve ä une petite 
minorite de 7% . II est vrai que les moins de trente ans sont plus du double ä utiliser ce 
moyen, qui sert indeniablement de source compiementaire d'inform ation. La meme regle 
s'applique ä toutes les classes d'äge : quiconque se sert d 'Internet pour s'informer sur la 
Campagne, utilise plus souvent un grand nombre de medias differents pour se forger une 
opinion.

2. L'initiative de l'ONU

2.1 La Situation de depart

L'initiative populaire «pour l'adhesion de la Suisse ä 1'Organisation des N ations Unies 
(ONU)» a ete lancee en 1998 par un comite compose de personnes em anant de differents 
partis et deposee en mars 2000. Le Conseil federal a salue cette initiative, situee dans la 
droite ligne de sa Strategie en matiere de politique etrangere, et recommande son accep- 
tation. Pourquoi le gouvernement n'a-t-il pas pris lui-meme l'initiative d'une teile propo- 
sition? La reponse doit certainement etre recherchee dans la defaite infligee dans ce 
domaine par le peuple et les cantons en 1986. Malgre la resistance de l'UDC, le parle- 
ment recommandait egalement d'accepter cette initiative. Pendant la Campagne de pre- 
votation, il recevait le soutien de tous les partis, exception faite de l'UDC et des petits 
partis de l'extreme droite (DS, UDF, Lega). Contrairement ä la Situation de 1986, toutes 
les sections cantonales du PRD et du PDC ont soutenu le «oui». L'Association econo- 
miesuisse, restee neutre en 1986, etait cette fois-ci en premiere ligne pour defendre 
l'adhesion ä l'O NU  et a notablem ent contribue au financement de la propagande en 
faveur du «oui». La Campagne contre l'initiative a essentiellement ete le fait de l'ASIN, 
de l'UDC et des milieux qui leur sont proches.

2 .2  La perception

Le nombre d'electeurs/trices n 'ayant aucune idee de la signification de la votation sur 
l'O NU  etait relativement restreint (19%). Les vehementes discussions ainsi que la for- 
mulation facilement comprehensible y ont certainement contribue. Lors du sondage, 
11% de ceux/celles qui ont vote n 'on t pas voulu ou pas pu donner d'indications quant ä 
son contenu. Par 67%  (74% des votant-e-s), le contenu concret de l'initiative populaire 
(adhesion de la Suisse ä l'ONU) a de loin ete eite le plus frequemment. Assez souvent, 
l'adhesion n 'a  pas ete relevee en tan t que teile, mais on a evoque les arguments qui 
plaidaient en sa faveur (par ex. «assurer un droit de co-gestion ä la Suisse au sein de 
l'ONU»),



Tableau 2.1: Initiative sur l'O N U  -  Perception des contenus

Perception‘ Tous les 
sonde-es

%

Uniquemenl
participant-es

%

Uniquemenl non- 
participants

%

(n)

Generalites (par ex. 0NU) 6 5 7 59
Reference ä l'adhesion ä l'ONU 67 74 57 674
Consequences negatives 2 2 2 21
Consequences positives 12 14 9 120
Autres 2 2 2 22
Ne sais pas /  aucune reponse 19 11 29 188
a Plusieurs reponses etant possibles, le total des pour cent depasse 100%. 
©  ISP /  GfS: Analyse VOX des votations populaires du 3 mars 2002.

2 .3  Le profil du vote

Le com portement de vote a essentiellement ete influence par des caracteristiques politico- 
ideologiques et moins par des criteres socio-demographiques. De toutes les variables 
testees, la position relative ä l'exigence pour une «ouverture de la Suisse vers l'exterieur» 
a ete la plus revelatrice. Ce resultat n'est pas precisement une tautologie, pourtant il n'est 
guere etonnant puisque, dans le discours officiel, le terme «ouverture de la Suisse» est 
souvent tres specifiquement assimile ä l'appartenance ä l'ONU et l'UE. En outre, la 
volonte d'accepter l'adhesion ä l'O NU  a ete fortement determinee par les preferences 
politiques des partis. Les membres et sympathisant-es du PS ont presque unanimement 
depose un «oui» dans l'urne (90%). Les partisans de l'UDC en ont fait de meme tout 
aussi unanimement en faveur du non (84% ).3 Une nette approbation en faveur de 
l'adhesion ä l'O NU  a ete le fait des electeurs/trices potentiel-les du PRD (69%), alors 
que, pour les sympathisants de PDC, l'acceptation etait un peu plus serree. Toutefois, 
avec 58%  de «oui», ils se situaient encore au-dessus de la moyenne suisse. Une fois de 
plus, il s'est avere que, dans les questions de politique etrangere, la ligne de Separation 
qui differencie les parties les uns des autres, ne se situe pas, comme dans la plupart des 
themes de politique interieure, entre la gauche et la droite, mais bien entre l'UDC et les 
trois autres partis gouvernementaux. De ce fait, la distance entre l'UDC et les deux autres 
partis bourgeois s'est constamment accrue. Comme on peut le voir sur le graphique 1, 
eile s'elevait ä 10% dans les annees 80 (le  votation sur l'ONU), ä 20-30%  dans les 
annees 90 (EEE, casques bleus) et ä plus de 40%  lors des dernieres votations.

3 En raison du trop  petit nom bre de cas, il est impossible d 'analyser le vote des personnes proches de l'U DC des cantons 
de Berne et des Grisons, oü l'U DC avait donne comme consigne d 'accepter l'adhesion.



Graphique 1: Sympathisants des partis -  ecart des valeurs moyennes des quatre partis
gouvernementaux depuis 1986 (points pour cent)
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—■—-PRD
— A — - PDC,
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©  ISP /  GfS : Analyse VOX des votations föderales du 3 mars 2002.

Que l'acceptation de l'adhesion ä l'O NU  ait ete plus faible dans les rangs de PDC que 
dans ceux du PRD peut s'expliquer largement par la difference de composition sociale 
des partisans des deux partis. La formation sur le plan formel et la forme d 'habitat repre
sentent toujours les variables sociologiques les plus importantes lors de votations rela
tives ä la politique etrangere. S'agissant de la votation sur l'O NU  du 3 mars, la majorite 
du «non» ne se retrouve que chez les personnes ayant effectue l'ecole obligatoire ou ter- 
mine un apprentissage ainsi que chez les habitants des campagnes (voir tableau 2.3). 
C 'est precisement ces deux groupes qui sont sur-representes au sein des partisans de 
PDC. Une analyse plus fine montre alors que le vote de ceux/celles qui, parmi les mem- 
bres de PDC et du PRD, ont un niveau de formation et un mode d 'habitat identique est 
quasiment le meme. A cette occasion, tant les personnes au niveau d'instruction le plus 
bas que les habitants des campagnes, qui sympathisent avec l'un de ces deux partis, ont 
manifeste un comportement nettement plus favorable ä l'adhesion que ceux/celles qui 
sont proches de l'UDC.4

Le classement des sonde-es sur un axe gauche-droite n 'a pas ete aussi revelateur que 
l'attachem ent ä un parti. II est vrai que la gauche a vote majoritairement en faveur (78% 
de oui) et la droite en defaveur de l'initiative, avec une majorite presque identique (65% 
de non). La difference entre les deux groupes est pourtant nettement plus faible qu'entre 
les partisans du PS d'une part et de l'UDC d 'autre part. En outre, les personnes qui mani- 
festent peu d'interet pour la politique ont majoritairement rejete l'adhesion ä l'ONU. 
Comme en 1992, lors de la votation concernant l'EEE et la decision relative aux accords

4 Cette analyse coincide avec les resultats de l'enquete Vox relative ä la votation sur l'EEE. Elle n 'est valable que sur le plan 
national. En raison du faible nom bre de cas, il est impossible d'evaluer si et de quelle im portance est l'ecart par rapport 
au domaine regional.
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Tableau 2.2: Initiative de l'O N U  -  comportement de vote selon les caracteristiques
politiques

Caracteristiques/categories Participation 
en %

(n) Coefficient 
de correlationa

Total VOX (pondere) 55 696

Ouverture /  isolement V =  0.59***
Pour une ouverture de la Suisse 80 407
Representations mixtes 21 223
Pour un isolement de la Suisse 18 57

Sympathie pour un parti V = 0.41***
PS 90 96
PDC (58) 45
PRD 69 58
UDC 16 106
Aucun parti 52 250

Position sur un axe gauche-droite V = 0.33***
Extreme gauche 78 54
Gauche 78 102
Centre 61 269
Droite 35 116
Extreme droite 34 53

Interet ä la politique V = 0.16**
Tres interesse-e 66 136
Assez interesse-e 56 366
Pas vraiment interesse-e 49 150
Pas du tout interesse-e (26) 32

a Pour Interpretation des mesures statistiques, cf. «Donnees methodologiques».
b Les chiffres entre parentheses indiquent uniquement une tendance, le nombre de cas ne depassant pas 50. On ne peut donc en tirer 

aucune donnee statistique.
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bilateraux avec l'UE, ce scepticisme envers la politique etrangere de la part de personnes 
non interessees par la politique n 'a  ete sensible qu ’en Suisse allemande. En Suisse 
romande, leur vote n ’a pas ete different de celui des personnes interessees par la poli
tique.

Bien que depuis sa fondation (eile s'est constituee apres 1986 dans les rangs du contre- 
comite) Tun des objectifs principaux de l'ASIN (Action pour une Suisse independante et 
neutre) ait ete de barrer la route de l'adhesion ä l'ONU, eile n 'a  reussi que partiellement 
ä rassembler ses sympathisant-es. Plus d'un-e electeur/trice sur trois (36%), membre de 
l'ASIN ou qui pourrait au moins se representer une affiliation ä ce groupe, a depose dans 
l'urne un «oui» ä l'adhesion ä l'ONU. En tant qu'organisation, l'ASIN n 'etant devenue



vraiment le point de mire du public que depuis la votation sur l'EEE. II est possible que 
ses sympathisants se sentent en premier lieu attires vers celle-ci en raison de son attitude 
dans la question de TUE. Le fait que les membres de l'ASIN aient accorde une impor- 
tance moins grande ä l'adhesion ä l'O NU  que les autres sonde-es (voir ci-dessus) repre- 
sente un indice qui corrobore cette affirmation. Quoi qu'il en soit, les donnees de cette 
enquete VOX ne permettent pas de qualifier les membres de l'ASIN de troupe de choc de 
l'UDC.5

Comme c’est generalement le cas lors de votations de politique etrangere, la confiance 
envers le gouvernement avait egalement son importance. Parmi les personnes qui ne lui 
faisaient pas confiance, une majorite de deux tiers a repousse l'adhesion a l'ONU. Ce 
faisant, il faut toutefois prendre en compte que la mefiance envers le gouvernement sert 
souvent ä justifier l'opposition fondamentale envers sa politique etrangere.

Les caracteristiques sociales ont eu des repercussions moins fortes que les criteres poli- 
tico-ideologiques. Comme d'habitude lors de votations de politique exterieure, la forma- 
tion formelle a joue un grand role. L'adhesion ä l'O NU  a ete rejetee le plus nettement 
(41% oui) par ceux/celles qui ont uniquement frequente l'ecole obligatoire. Contraire- 
ment aux accords bilateraux avec TUE, oü les arguments se rapportaient plus etroite- 
ment aux consequences economiques, les personnes ayant effectue un apprentissage se 
trouvaient majoritairement dans le camp des adversaires (45% de «oui»).6 Le meilleur 
taux d'acceptation provient du camp des universitaires, puisque quatre sur cinq l'ont 
approuvee. La repartition des revenus est en etroite correlation avec la formation 
formelle. C 'est pourquoi il n'est guere etonnant de constater que les personnes dont le 
revenu se situe en dessous de la moyenne ont majoritairement rejete l'adhesion ä l'O NU  
et que le groupe au revenu le plus eleve l'a approuvee le plus nettement.

L'enquete VOX confirme le resultat constate des le dimanche des votations: la Suisse 
romande et les villes ont approuve l'adhesion plus nettement que la Suisse allemande et
-  surtout -  que la Suisse italienne et les regions rurales. Comparativement ä des votations 
sur des sujets de politique europeenne, le fosse n'est pas particulierement profond entre 
les deux communautes linguistiques, puisque l'ecart n'est que de neuf points pour cent. 
La difference ville-campagne n'est valable qu'en Suisse allemande, oü eile est particu
lierement marquee avant tout entre les grandes villes et les communes rurales, avec des 
taux d'acceptation de 64% resp. 40% . Bien que les deux variables «formation formelle 
et forme d 'habitat» soient en correlation (les classes dont le niveau d'instruction est plus 
eleve resident dans les villes, alors que les personnes ayant juste suivi l'ecole obligatoire 
ou termine un apprentissage sont sur-representees ä la Campagne), elles ont agi indepen- 
damment l'une de l'autre quant au choix du vote. C 'est ainsi que dans les regions rurales 
de Suisse allemande, les classes au niveau d'instruction le plus bas ont rejete l'adhesion 
ä l'ONU de maniere bien plus nette que dans les regions urbaines.

5 Cette evaluation est egalement confirmee par l'analyse des argum ents. C 'est ainsi que seuls 42%  des sympathisant-es de 
l'ASIN etaient d'avis que l'adhesion ä l'O N U  contrevenait ä la neutralite, alors que les sympathisant-es de l'UDC qui 
partageaient ce point de vue etaient 62% .

6 Voir Hirter, H ans / Linder, Wolf, Analyse V OX des votations federales du 21 mai 2000, Berne 2000, page 15.
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Tableau 2.3: Initiative sur l'O N U  -  comportement de vote d'apres les caracteristiques
politiques et sociales

Caracteristiques/categories % oui6 (n) Coeflicient 
de correlalion1

Total VOX(pondere) 55 696

Formation V = 0.29***
Ecole obligatoire 41 81
Apprentissage 46 350
Maturite/ecole normale (57) 48
Ecole superieure 69 78
Haute ecole specialisee 69 62
Universite 79 76

Revenu (Fr. par mois /  menage) V = 0.24***
Moins de 3000 45 64
3000-5000 47 166
5000-7000 56 176
7000-9000 65 99
Plus de 9000 78 89

Domicile V =  0.16***
Grande ville 67 157
Ville moyenne ou commune d'agglomeration 57 282
Campagne 46 259

Region linguistique V = 0.10*
Suisse allemande 53 510
Suisse romande 62 155
Suisse italienne (40) 30

Age n.s.
Sexe n.s.
Confession n.s.

a Pour Interpretation des variables statistiques, cf. «Donnees methodologiques».
b Les chiffres entre parentheses indiquent uniquement une tendance, le nombre de cas ne depassant pas 50. On ne peut donc en tirer 

aucune donnee statistique.
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La confession, le sexe et l'äge n 'on t eu aucune influence sur le choix du vote. Le revire- 
ment d 'opinion depuis la derniere votation relative ä l'O NU  en 1986 ne s'explique donc 
pas par le fait qu 'un groupe d'äge sceptique envers l'ONU ait ete remplace par une 
nouvelle generation favorable ä une adhesion. Les plus de 60 ans ont vote majoritaire- 
ment «oui» le 3 mars, ce qui n 'est pas different du vote des moins de 40 ans (cf. aussi ä 
ce propos ci-dessous, com paraison des deux votations relatives ä l'ONU).



2 .4  Les motifs du choix

Pour les personnes qui ont vote «oui» et repondu spontanem ent lors du sondage -  ä 
savoir sans indications de categorie -  ä la question du motif de leur choix, la peur de 
l'isolement politique de la Suisse en cas de non adhesion ä l'O NU  etait nettement 
dominante. Un partisan ä l'adhesion sur deux a mentionne cet argument et 40%  d'entre 
eux l'on t eite en premier. Une pointe de resignation per^ait dans la voix d'une personne 
sur trois qui indiquait ce motif de choix lorsqu'elle relevait qu'une position marginale 
n 'etait plus possible. D 'autres arguments tels que «une adhesion est logique» ou «le 
moment est venu d'en faire partie» ont ete evoques par 33%  des electeurs/trices qui ont 
vote «oui». Pour un quart des partisans, la question primordiale ne residait pas dans une 
adaptation plus ou moins bonne aux situations politiques mondiales, mais bei et bien 
dans la possibilite pour la Suisse de prouver activement sa solidarite et de prendre sa part 
de responsabilite.

Bien que l'experience montre que la question des coüts joue toujours un role im portant 
lors de votations populaires, les motifs qui s'y rapportent n 'apparaissent qu'en quatrieme 
position pour les partisans (19%). L 'argument dom inant de la Campagne en faveur de 
l'adhesion, ä savoir que la Suisse non seulement ne payera pas davantage ä l'O NU  et ä 
ses sous-organisations, mais qu'elle pourra participer aux decisions concernant les 
depenses, a ete eite explicitement par 17% des personnes qui ont approuve l'objet. Les 
differents groupes socio-demographiques et politiques ne se differencient absolument pas
-  ou faiblement -  les uns des autres en ce qui concerne les motifs de leur choix: le classe- 
ment des motifs d'apres l'ordre de leur importance est partout le meme.

Plus de la moitie des opposant-e-s ä une adhesion ä l'O NU  ont indique comme m otif de 
leur refus des raisons d'ordre general. Les constatations suivantes en font partie: une 
adhesion est inutile (10%), un manque de confiance en nos diplomates ou envers le Con
seil federal (6%), avant tout des jugements emis de maniere tres emotionnelle («c'est 
completement idiot» et autre). De telles manifestations de mauvaise humeur ont ete indi- 
quees spontanem ent comme motif de choix par 41%  de ceux/celles qui ont vote «non». 
En seconde position apparaissait l'argument des coüts, c'est-ä-dire qu'une adhesion est 
trop coüteuse. Ce motif a ete releve par 30%  de toutes les personnes qui ont vote «non»; 
18% d'entre eiles l'ont indique en premier. Pour les opposant-e-s ä l'initiative, le danger 
d'une perte de la neutralite suisse avait presque le meme poids. Pour (presque) un-e 
adversaire sur cinq, la peur de voir l'etranger decider ä notre place representait une rai
son suffisamment importante pour rejeter l'initiative. La critique de l'O NU  en elle-meme 
et, ce faisant, avant tout la position des Etats-Unis au sein de cette Organisation, a ete 
determinante pour 11% des personnes qui ont vote «non». Cette critique de l'O NU  et 
principalement la position des USA, ressentie comme dominante, a ete particulierement 
importante en Suisse romande. Ce motif y occupait la seconde place (36%) alors que 
dans le reste du pays, il n 'a joue un role que pour 8% des opposant-e-s. En revanche, la 
grande peur de la Suisse allemande en matiere de perte de la neutralite n 'avait guere 
d'importance pour les adversaires de Suisse romande.



Tableau 2.4: Initiative sur l'O N U  -  M otifs des votant-e-s (plusieurs reponses possibles)

Motifs du choix exprimes spontanement Tous les references 
en % desreponses3

Uniquement prem iere  
reponse en %

Motifs pour le «oui»
Contre l'isolement de la Suisse 51 40
Generalites (est important, judicieux) 33 21
Pour une Suisse solidaire sur le plan international 26 16
Aspects financiers (ne pas seulement payer) 19 10
L'ONU est une bonne Organisation 6 2
Autres (avant tout: bon pour l'economie) 11 7
Ne sais pas, fausse raison 2 2

Motifs pour le «non»
Generalites (est mauvais, inutile, etc.) 54 45
Charges financieres trop importantes 30 18
Pas compatible avec la neutralite 28 17
Perte de l'autonomie suisse 18 9
Critique envers l'ONU 11 8
Autres 9 4
Ne sais pas, fausse raison 1 1

3 Deux reponses etaient possibles. Un total de 437/254 sonde-es oui/non ont repondu. Plusieurs reponses etant possibles, le total des
pour cent de la premiere colonne depasse 100.
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2 .5  Les arguments «pour» et «contre»

En complement des motifs cites spontanement par les sonde-es susmentionne-es, nous leur 
avons soumis, pour prise de position, trois arguments «pour» et «contre». Cette maniere 
de proceder permet non seulement d'affiner la structure des motifs des votant-e-s, mais 
egalement de tester la force de persuasion des arguments avances pendant la Campagne 
precedant la votation.

S'agissant de l'adhesion ä l'ONU, c'est sur la question de l'image de la Suisse ä l'etranger 
et sur les eventuelles consequences d 'un refus que les partisans de l'initiative sont le plus 
divises. Quatre partisans du oui sur cinq, mais seulement un sur six chez les adversaires, 
pensent que la marginalisation de la Suisse est mal vue ä l'etranger. Par consequent, il est 
normal qu'une nette majorite de partisans de l'adhesion (83%), mais seulement 12% des 
adversaires, soient convaincus que le fait de franchir ce pas s'averera positif pour la 
Suisse. Une claire majorite s'est degagee dans les deux camps (94% resp. 61%) en faveur 
de l'argument dominant de la Campagne avant la votation, ä savoir que la Suisse ne devait 
pas seulement etre la pourvoyeuse financiere de l'O NU  et de ses sous-organisations, mais 
qu'elle devait egalement avoir droit ä la parole. Toutefois le fait que cela ne deviendra 
possible que lors d'une adhesion pleine et entiere n 'a pas reussi ä convaincre tous/tes ceux/ 
celles qui se sont rallie-es ä cet argument: seul-es 65% de ceux/celles qui etaient d'accord 
ont depose un «oui» dans l'urne (voir colonne «cohesion» du tableau 2.5).



Tableau 2.5: Initiative sur l'O N U  -  Prise en compte des arguments «pour» et «contre»
aupres des votant-e-s en pour

D'accord Pas
d'accord

Ne sais 
pas

Cohesion3

Arguments «pour»
«La Suisse ne doit pas seulement payer Votant-e-s 79 18 3 65
pour l'ONU et ses organisations, mais Oui 94 4 2
egalement participer aux decisions» Non 61 35 4

«La Suisse profite de l'adhesion ä l'ONU» Votant-e-s 51 38 11 89
Oui 83 8 9

Non 12 75 13

«L'image de la Suisse pätit du fait qu'elle Votant-e-s 52 44 4 85
est, avec le Vatican, le seul pays ä ne pas Oui 81 16 3
faire partie de l'ONU» Non 17 77 6

Arguments «contre»
«L'adhesion ä l'ONU est trop eher» Votant-e-s 47 44 9 76

Oui 21 68 11
Non 19 14 7

«L'adhesion ä l'ONU n’est pas compatible Votant-e-s 28 63 9 93
avec notre neutralite» Oui 3 94 3

Non 58 26 16

«L'adhesion ä l'ONU mettrait en danger Votant-e-s 17 71 12 83
les actions humanitaires de la Croix Oui 5 90 5
rouge et d'autres organisations d'entraide Non 30 49 21
suisses ä l'etranger»

Resultats en pour cent par ligne. Exemple de lecture: 79% de tous les votant-e-s (94% de oui) se sont rallie-es au premier argument,
18% (4%) l'ont rejete et 3% (2%) n'ont pas pu se decider.
n = Total des votant-e-s = 694.

a II y a cohesion de comportement lorsqu'un grand nombre de personnes qui se declarent d'accord avec un argument «pour» (resp.
contre), votent alors effectivement oui (resp. non).
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Parmi les arguments «contre» testes ici, seul celui des coüts a tout de meme atteint une 
majorite toute relative aupres de l'ensemble des votant-e-s (47%). L 'interpretation de la 
politique de neutralite par le Conseil federal, plus ouverte que par le passe, est apparem- 
ment capable de recueillir une majorite. L'argument selon lequel l'adhesion ä l'ONU 
represente une atteinte ä la de neutralite etait fortement controverse, meme parmi les 
adversaires: seuls 58%  l'approuvaient alors que 26%  le rejetaient et que 16% ne 
souhaitaient pas s'exprimer ä ce sujet. II est interessant de constater que l'appreciation 
quant ä la neutralite suisse n'est pas une question de generation. Malgre une experience 
de vie differente, les electeurs/ trices plus äge-es ne voyaient pas un danger plus grand 
dans l'adhesion ä l'O NU  que les jeunes. La question de savoir si une participation ä 
l'O NU  est compatible avec la neutralite n'est que faiblement associee ä la valorisation de 
l'armee suisse. Il est vrai que chez les partisans d'une armee forte, la part de ceux qui 
parlent d'atteinte ä la neutralite (36%) est au-dessus de la moyenne totale de 28% . Mais 
en y regardant de plus pres, on constate que ce chiffre est du uniquement aux sympathi-



La these, parue de nombreuses fois dans la presse sous forme d'annonces, selon laquel- 
le la participation de la Suisse ä l'assemblee generale de l'O N U porterait atteinte ä l'action 
des associations humanitaires internationales, a encore trouve moins d'echo aupres des 
adversaires ä l'adhesion que l'argument de la neutralite: une personne sur deux qui a vote 
«non» ne pouvait faire sienne cette declaration. Celle-ci s'adressait en particulier aux 
personnes proches des milieux humanitaires. Toutefois, non seulement eile atteignit 
encore plus mal son but que chez les autres votant-e-s, mais eile n 'eut de surcroit aucun 
effet sur le choix de leur vote: celui qui est proche des organisations humanitaires et avait 
des craintes quant ä la mise en danger de leurs activites a malgre tout vote plutot pour 
l'adhesion ä l'ONU que celui qui n 'a aucun contact avec ce genre d'organisation.

2 .6  La comparaison avec la votation sur l'ONU de 1986

II y a assez exactement dix-sept ans que les electeurs/trices suisses refusaient l'adhesion ä 
l'ONU dans une proportion de un ä trois et une participation un peu moindre (51%). 
Depuis lors, le camp des partisans a augmente de presque un million de voix de 511’713 
ä 1’489’062, alors que les voix contraires ont fondu de 1’591’150 ä 1’237’727. Ce cha- 
pitre doit eclaircir s'il est possible, ä l'aide des donnees VOX, d ’expliquer les causes de 
cet impressionnant changement d'opinion entre les deux votations.

La modification naturelle de l'electorat, ä savoir la disparition des electeurs/trices plus 
äge-es et leur remplacement par un electorat jeune qui ne disposait pas encore du droit 
de vote lors de la premiere votation pourrait representer une ebauche d'explication. 
Celle-ci pourrait s'averer correcte, puisque l'on part en general du principe que la ques- 
tion centrale de la neutralite a une importance emotionnelle plus importante pour l'elec- 
to rat qui a vecu la Situation tendue de la seconde guerre mondiale que pour celui qui est 
ne plus tard. Cette these est pourtant erronee. Tant en 1986 que lors de la presente 
votation, les differentes classes d'äge ne se differencient pas les unes des autres dans leur 
comportement de vote.

L'analyse des autres caracteristiques sociales telles que formation, region linguistique, 
forme d 'habitat, sexe, donne un resultat quelque peu contradictoire au premier abord: 
d 'un cöte le taux d 'approbation a massivement augmente dans toutes les categories sans 
exception (ecole obligatoire et diplöme-es des universites, Suisse romande et alemanique, 
grandes villes et villages, hommes et femmes) jusqu'ä 20-30 points pour cent. Mais d 'un 
autre cote, cette progression presente parfois de telles differences que l'on peut parier de 
fosses dans le comportement de vote, qui n'existaient pas encore en 1986. L'exemple le 
plus flagrant est celui de l'ecart, en train de se creuser, entre les grandes regions urbaines 
et les regions rurales qui, en 1986, se distinguaient ä peine les unes des autres. La part de 
«oui» ayant augmente de 36 points pour cent dans les grandes villes de Suisse allemande, 
mais seulement de 20 dans les regions rurales, le comportement de vote est aujourd'hui

sant-es de l'UDC, oü 62%  des partisans d'une armee forte pensent que la neutralite est
en danger. Pour les deux autres partis gouvernementaux bourgeois, ce pourcentage se
situe ä 24%  (PDC) resp. 22%  (PRD).



sensiblement different. De meme, la Suisse allemande et la Suisse romande se sont 
eloignees l'une de l'autre, bien que dans une moindre mesure. Le fosse, qui existait dejä 
lors de la premiere votation sur l'O NU  entre les differents niveaux d'instruction n 'a pas 
disparu: il n 'a toutefois pas continue ä s'elargir. En revanche, la difference de comporte- 
ment, relevee en 1986, entre les femmes (qui avaient ä l'epoque approuve plus massive- 
ment) et les hommes n'existe plus aujourd'hui.

Un notable changement du comportement de vote a eu lieu parmi les sympathisant-e-s 
des partis gouvernementaux. Aux deux poles -  le PS et l'UDC -  la position positive resp. 
negative quant ä une adhesion ä l'O NU  s'est encore accentuee (PS de 54%  de oui ä 90% , 
UDC de 79%  de non ä 84% ). L'UDC, dont le cercle de sympathisant-es s'est notable- 
ment accru depuis 1986, est indeniablement devenu un creuset de sceptiques en matiere 
de politique etrangere et d'isolationnistes. Au sein du PRD et du PDC, dont la direction 
nationale avait recommande le «oui» des 1986, un verkable revirement a toutefois eu 
lieu: la part de oui des membres s'est accru de 31%  ä 69%  (PRD) resp. de 27%  ä 58% 
(PDC). Une partie de cet accroissement pourrait etre due ä l'unite manifestee cette fois-ci 
par ces partis (en 1986, plus de la moitie des partis cantonaux ayant recommande de 
voter «non»7). Le fait de donner cette fois-ci une image unie du PRD et du PDC ne suffit 
toutefois pas ä expliquer les resultats des votations du 3 mars. Meme parmi les electeurs 
sans Sympathie pour un parti, la part de partisans de l'adhesion ä l'ONU a augmente tout 
aussi massivement, ä savoir de 14% ä 50% .

Les arguments des opposant-e-s ä une adhesion ne sont aujourd'hui guere differents de 
ceux de 1986. A l'epoque dejä, les coüts eleves avaient ete cites en premier, avant la crainte 
de la perte de la neutralite. Par contre, chez les adversaires, la critique de l'ONU elle-meme 
a perdu de son importance par rapport ä 1986. Chez les personnes qui ont vote «oui», le 
changement de structure de l'argumentation est le reflet de la modification de leur compo- 
sition: en 1986, pour les partisans d'une adhesion, majoritairement la gauche, l'idee prin- 
cipale etait que la Suisse devait pouvoir jouer un role actif dans le cadre de la solidarite 
internationale. En 2002, parmi un electorat nettement plus disperse, dominait la crainte 
d'un isolement de la Suisse en cas de nouveau refus d'adhesion ä l'organisation des Nations 
Unies. Quel est le rapport de cette crainte avec les evenements politiques des annees 90, tels 
que la croissance interne et externe de TUE et les attaques contre la Suisse en rapport avec 
sa position pendant la seconde guerre mondiale? II est impossible de repondre ä ces 
questions sur la base des donnees VOX.

En ce qui concerne le contre-argument qui veut qu ’une adhesion ä l'O NU  contrevienne 
ä notre neutralite, un immense revirement a eu lieu dans le mode de pensee au cours des 
dix-sept dernieres annees. Alors qu'en 1986, 54%  de tous les participants repondaient 
encore affirmativement ä cette question, ils ne sont plus que 28%  ä present. Meme les 
adversaires de l'adhesion ont perdu leurs certitudes dans ce domaine: au lieu de 76% , 
seuls 58%  partageaient encore cette opinion.8

7 Armee politique 1986, Berne 1987, p. 43.
8 D 'autres opinions concernant certaines declarations im portantes sur des votations, relevees dans les analyses VOX, ne 

peuvent etre com parees que sous reserve, puisque ces declarations sont toujours axees sur une propagande concrete de



3. L’initiative populaire «pour une duree du travail 
reduite»

3.1 La Situation de depart

L’initiative deposee au printemps 1999 par l’Union syndicale suisse (USS) dem andait la 
diminution progressive du temps de travail annuel maximal autorise, jusqu’ä ce qu’elle 
arteigne une duree hebdomadaire moyenne de 36 heures en temps normal. Pour la plu- 
part des salaries (jusqu’ä un revenu mensuel d’environ 7800 francs), cette reduction 
devait avoir lieu sans diminution de salaire. A l’epoque oü l’initiative a ete lancee (1998, 
en pleine crise economique), l’argument essentiel avance par l’USS etait la creation de 
places de travail. Lors de la Campagne de votation, c’est l’avantage d ’une duree de travail 
plus courte pour la vie sociale et la sante des salaries qui etait au centre de l’argumenta- 
tion. Le Conseil federal et le parlement ont recommande le rejet de l’initiative. Dans leurs 
critiques, les opposants (partis bourgeois et organisations patronales) avan^aient le fait 
que l’economie ne pouvait pas se permettre une reduction aussi massive de la duree du 
travail liee ä une compensation integrale du salaire et que la competitivite de la place 
economique suisse s’en trouverait considerablement affaiblie. La revendication de l’USS 
etait meme controversee au sein des organisations d’employes, en raison de son caractere 
trop fondamental et ä cause du nouveau principe de l’annualite du temps de travail, 
remplagant le temps de travail hebdomadaire usuel. La Confederation des syndicats 
chretiens de Suisse ainsi que l’association faitiere des associations d ’employes ont laisse 
la liberte de vote; quant au PdT, etroitement lie aux syndicats romands de l’USS, il a 
recommande le rejet de l’initiative.

3 .2  La perception

Tableau 3.1: Initiative sur le temps de travail -  Perception des contenus

Perception’ Tous les 
sonde-es

%

Uniquement
participant-es

%

Uniquement non- 
participants

%

(n)

Reference ä des generalites 1 1 2 13
Reduction du temps de travail 74 83 63 750
Reference ä des effets negatifs 1 1 1 13
Reference ä des effets positifs 3 3 2 26
Autres 5 5 5 53
l\le sais pas /  pas de reponse 17 8 29 169
a Plusieurs reponses etant possibles, le total des pour cent depasse 100%. 
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Compte tenu du fait que l’interet principal de la votation du 3 mars residait dans la vota
tion sur l’ONU, les connaissances sur le contenu de l’initiative pour une duree du travail 
reduite se sont averees tres bonnes selon notre sondage. Mais comme nous avons cons- 
tate, au chapitre 1.2, que seuls 73%  des votant-e-s se sont souvenus de cette initiative,



nous supposons que parmi les 83% qui ont restitue de maniere correcte le contenu de 
l’initiative, il s’en trouvait beaucoup qui n’ont repondu juste que parce qu’on leur avait 
communique le titre de l’initiative (reduction du temps de travail) avant que la question 
ä propos de la connaissance de l’initiative ne leur ait ete posee. Neanmoins plus des deux 
tiers des votant-e-s ont ete en mesure d’indiquer de fagon precise qu ’il s’agissait de 
l’introduction de la semaine de 36 heures.

3 .3  Le profil du vote

La decision quant ä l’initiative sur le temps de travail a ete influencee bien davantage par 
des facteurs politiques et ideologiques que par des caracteristiques sociales. Le classe- 
ment sur un axe gauche-droite a ete le plus revelateur. Les personnes qui se situent ä 
l’extreme gauche ont approuve l’initiative dans une proportion de 71% . A noter que 
l’extreme gauche, auquel se sont joints les sympathisants du PS, a ete le seul groupe ä 
avoir majoritairement vote oui. Mais les partisans du PS, avec une proportion de oui de 
seulement 57% , etaient d ’emblee divises. Quant aux sympathisants des partis gouverne- 
m entaux bourgeois, ils ont rejete la reduction du temps de travail de fagon tres nette. On 
peut se demander pourquoi ce rejet a ete un peu moins marque chez les sympathisants de 
l’UDC que chez les partisans du PRD et surtout du PDC. Nous supposons que ces 17% 
qui ont vote oui se composent en grande partie de personnes qui se sentent uniquement 
proches de l’UDC en raison de sa position par rapport ä la politique etrangere. Un indice 
nous est fourni par le comportement de vote observe pour l’initiative de l’ONU: ces per
sonnes ont rejete l’adhesion ä l’ONU ä raison de presque 90% , donc encore plus nette
ment que la moyenne des sympathisant-es de l’UDC. En outre, elles se distinguent de la 
moyenne des partisans de l’UDC par le fait qu’elles voient d ’un ceil bien plus positif les 
interventions etatiques dans l’economie et que plus de la moitie d ’entre elles se declarent 
proches des syndicats (alors que cette proportion n’est que de 18% pour l’ensemble des 
sympathisants de l’UDC).

L’initiative pour une duree du travail reduite de l’Union syndicale suisse a obtenu un 
score au-dessus de la moyenne aupres des membres et sympathisants de syndicats et 
d’associations d ’employes: 44%  resp. 38%  de oui; mais meme chez ces derniers, la majo- 
rite n’a pas ete atteinte. En Suisse romande, ä la veille des votations, une bonne partie des 
syndicats (et aussi le PdA), s’etaient distances de l’initiative, parce que celle-ci fournissait 
aux patrons des moyens de flexibiliser le temps de travail. Mais le mauvais resultat 
obtenu par l’initiative de l’USS ne doit cependant pas etre attribue ä ce mouvement de 
repli. En Suisse romande, la part des oui a ete sensiblement plus elevee qu’en Suisse 
alemanique, aussi bien chez les syndicalistes que chez les personnes qui se situent ä 
gauche.

Les preferences relatives aux valeurs ont exerce une influence moins grande que celles qui 
concernent la proximite par rapport ä des organisations politiques. Le rapport le plus 
fort s’exprime dans le duo de valeurs interventionnisme etatique / liberte economique: 
46%  des personnes qui approuvent des interventions importantes de l’Etat dans l’eco- 
nomie ont soutenu l’initiative.



Tableau 3.2: Initiative sur le temps de travail -  Comportement de vote d ’apres les
caracteristiques politiques

Caracleristiques/categories %  ou/'4 (») Coetticient 
de correlation3

Total VOX (pondere) 25 689

Position sur un axe gauche/droite V = 0 .4 6 * **
Extreme gauche 71 66
Gauche 46 110
Centre 16 267
Droite 10 108
Extreme droite (12) 49

Sympathie pour un parti V = 0 .3 4 ***
PS 57 111
PDC (9) 46
PRD 7 58
UDC 17 94
Aucun parti 20 238

Affiliation ä un syndicat V = 0 .2 7 ***
Actif, passif ou concevable 44 183
Pas concevable 18 489

Interventionnisme de l ’E tat/Concurrence V = 0 .2 2 ***
Pour des interventions de l’Etat 46 78
Representations mixtes 28 214
Pour la libre concurrence 17 349

Affilia tion ä une association d'employes V = 0 .2 1 ***
Actif, passif ou concevable 38 198
Pas concevable 19 471

a Pour l’interpretation des variables statistiques, cf. «Donnees methodologiques».
b Les chiffres enfre parentheses indiquent uniquement une tendance, le nombre de cas ne depassant pas 50. On ne peut donc 

en tirer aucune donnee statistique.
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Tableau 3.3: Initiative sur le temps de travail -  Comportement de vote d ’apres des 
caracteristiques sociales

Caracleristiques/calegories % oui“ (n) Coe/ficient 
de correlation3

Total VOX (pondere) 25 689

Age V = 0 .2 1 ***
18 ä 29 ans 26 61
30 ä 39 ans 34 128
40 ä 49 ans 35 137
50 ä 59 ans 25 114
60 ä 69 ans 20 125
70 ans et plus 9 124

A c tif professionnellement V = 0 .2 0 ***
oui 32 388
non 15 297

Formation V = 0.14*
Ecole obligatoire 21 77
Apprentissage 21 335
Maturite/Ecole normale (30) 47
Ecole superieure 24 82
Haute ecole specialisee 36 67
Universite 35 80

Region linguistique V = 0.10*
Suisse alemanique 22 504
Suisse romande 33 154
Suisse italienne (27) 30

Position professionnelle n.s.
Sexe n.s.
Revenu n.s.
Confession n.s.
Domicile n.s.

a Pour l’interpretation des variables statistiques, cf. «Donnees methodologiques».
b Les chitfres entre parentheses indiquent uniquement une tendance, le nombre de cas ne depassant pas 50. On ne peut donc 

en tirer aucune donnee statistique.
©  ISP /  GfS: analyse VOX des votations föderales du 3 mars 2002.
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L’appartenance ä des groupes sociaux differents n ’a eu qu’une faible influence sur le 
comportement de vote. Ce qui frappe le plus, c’est le rapport avec l’äge, qui montre que 
les plus de 70 ans ont rejete l’initiative plus nettement (9% de oui) et que les personnes 
ägees de 30-50 ans l’ont approuvee dans une proportion superieure ä la moyenne (35%). 
Ce resultat relativement bon dans la categorie d’äge des 30-50 ans ne doit cependant pas 
etre interprete comme une consequence de la Campagne pour le oui, qui avait souligne les 
avantages d’une duree du travail reduite pour les familles avec enfants. Ce ne sont pas les 
personnes mariees, mais bien les celibataires de ce groupe d ’äge qui ont soutenu la reduc
tion du temps de travail dans une proportion superieure ä la moyenne; la valeur la plus 
elevee a ete atteinte par les celibataires äge-e-s de 30-50 ans, avec 44%  de oui.

Les personnes actives ont ete plus nombreuses ä accepter l’initiative que les personnes 
n ’exergant pas de profession. Cet effet doit cependant etre largement attribue aux struc- 
tures d’äge differentes des deux groupes. Chez les personnes ägees de moins de 60 ans, 
on n ’observe pas de difference significative entre les personnes actives et non-actives. II 
n ’y a pas de difference non plus en rapport avec le degre d’occupation de l’activite. Les 
personnes qui occupent un poste ä temps complet de 40 heures et plus n ’ont pas ete plus 
nombreuses ä approuver l’initiative des 36 heures que celles qui beneficient aujourd’hui 
dejä d’une duree du travail reduite. Les personnes qui ont accompli une formation ä 
l’universite ou dans une haute ecole specialisee ont finalement approuve l’initiative un 
peu moins nettement que les personnes issues de l’ecole obligatoire, d ’une ecole profes- 
sionnelle ou d ’une ecole superieure; et les Romands ont ete plus nombreux ä voter oui 
que les Suisses alemaniques.

L’initiative des syndicats n ’aurait probablement pas eu plus de succes si eile n ’avait pas 
eu lieu en meme temps que la votation sur l’ONU -  fortement mobilisatrice -  mais 
qu’elle ait ete soumise au peuple lors d’un dimanche de votation oü la participation 
aurait ete moyenne. Les votant-e-s qui ont indique ne voter qu’occasionnellement n ’ont 
pas vote differemment que les personnes qui se rendent regulierement aux urnes.

3 .4  Les motifs du choix

Plus de la moitie des partisans de l’initiative ont essentiellement avance des avantages 
pour l’individu ou pour eux-memes. A cet egard, les attentes relatives ä davantage de 
vacances et de loisirs d ’une part et ä davantage de temps pour la vie familiale d ’autre part 
s'equilibraient, atteignant 18% respectivement 16%. L’idee avancee par les syndicalistes 
lors du lancement de l’initiative, selon laquelle une reduction de la duree du travail per- 
mettrait de creer davantage d’emplois, a tout de meme ete citee comme motif du choix 
par plus du tiers des personnes qui ont vote oui. Relativement nombreux ont ete les par
tisans qui ont declare avoir vote tactiquement (13%). Meme si on n ’a pas donne son aval 
ä la semaine de 36 heures, on a cependant voulu que l’initiative obtienne si possible un 
bon resultat, afin de soutenir l’exigence d ’une reduction du temps de travail.

Pour justifier leur choix, les adversaires ne se sont guere complique la täche: plus de la 
moitie d ’entre eux ont evoque des motifs generaux tels que «c’est mauvais», «ce n’est pas



realiste», etc. Bien qu’ils aient ete pries de citer plusieurs motifs de choix, une personne 
sur quatre ayant vote non s’est contentee d ’invoquer de tels arguments non specifiques. 
43%  des adversaires de l’initiative ont justifie leur choix par des arguments d ’ordre poli- 
tico-economique. Ils ont avant tou t exprime la crainte que l’economie suisse perde de sa 
competitivite sur le plan international. Parmi les personnes qui ont vote non, environ une 
sur trois a motive son choix par l’idee selon laquelle la reduction du temps de travail 
exigee se repercuterait negativement sur les salaries. A ce propos, les trois arguments les 
plus cites, ä raison de 10% chacun, etaient les suivants: davantage de stress au travail, 
des reductions de salaire et trop de loisirs nuisent ä la sante. On ne s’etonnera pas que ce 
dernier argument ait surtout ete eite par les retraite-e-s.

Tableau 3.4: Initiative sur le temps de travail -  M otifs des votant-e-s (plusieurs 
reponses possibles)

Motifs du choix exprimes spontanement Tous les references 
en % iles reponses8

Uniquement prem iere  
reponse en %

Motifs pour le OUI
Bon pour l’employe-e (davantage de loisirs,

bon pour la famille)
Bon pour l’ensemble de l’economie

53 41

(avant tout: cree des places de travail) 36 23
Generalites (avant tout: va dans la bonne direction) 23 20
Autres (avant tout: vote tactique) 14 12
Ne sais pas, fausse raison 

Motifs pour le NON

4 4

Generalites (mauvais, irrealiste, etc.) 56 49
Mauvais pour l’economie
Mauvais pour l’employe (dim inution de salaire,

43 26

trop de loisirs) 32 18
Contre les reglementations de l ’Etat 5 3
Autres 6 2
Ne sais pas, fausse raison 1 1

a Deux reponses etaient possibles. En tout 169/513 sonde-e-s quant ä leur vote oui/non ont repondu. Plusieurs reponses etant 
possibles, le total des pour cent dans la premiere colonne depasse 100.
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3 .5  Les arguments «pour» et «contre»

Parmi les arguments «pour» testes dans le present sondage, c’est l’argument principal des 
partisans, selon lequel la reduction du temps de travail normal se repercuterait favora- 
blement sur la vie de famille des personnes concernees, qui arrive en tete: 41%  des 
votant-e-s s’y sont rallies. II n ’a neanmoins pas eu d’influence determinante sur le choix 
de vote individuel. Le degre de cohesion de 51%  figurant dans le tableau 3.5 prouve que 
parmi les personnes qui approuvaient cet argument, seule une sur deux a effectivement 
glisse un oui dans l’urne.



Tableau 3.5: Initiative sur le temps de travail -  Succes des arguments «pour» et 
«contre» aupres des votant-e-s, en pour cent

D'accord Pas 
d ’accord

Ne sais 
pas

Cohesion3

Arguments «pour»
«La reduction du temps de travail Votant-e-s 41 48 11 51
exigee par l’initiative se repercuterait Oui 84 8 8
favorablement sur la vie de famille des Non 
personnes concernees»

27 61 12

«L’economie est tou jours plus produc- Votant-e-s 27 60 13 66
tive. Elle est donc en mesure de supporter Oui 69 17 14
la reduction du temps de travail exigee Non 
par l’initiative»

12 75 13

«La reduction du temps de travail Votant-e-s 24 68 8 70
exigee par l’initiative com battrait le Oui 69 20 11
chömage, car le travail serait alors mieux Non 
reparti»

Arguments «contre»

10 83 7

«Une reduction du temps de travail Votant-e-s 66 25 8 90
ne fait qu’augmenter le stress au travail» Oui 28 64 11

Non 80 13 7

«II n’appartient pas ä l’Etat de fixer Votant-e-s 64 20 16 83
la duree normale du travail; celle-ci doit Oui 44 32 24
etre negociee par les partenaires sociaux» Non 70 16 14

«La reduction du temps de travail Votant-e-s 36 44 20 91
exigee par l’ initiative conduirait ä l ’exode Oui 13 69 18

de places de travail ä l ’etranger» Non 43 36 21
Resultats en pour cent par ligne. Exemple de lecture: 41% de tous les votant-e-s (resp. 84% des personnes qui ont vote oui) 
se sont ralliees au premier argument, 48% (8%) l'ont rejete et 11% (8%) n’ont pas pu se decider. 
n = Total des votant-e-s = 688.

a II y a cohesion de comportement lorsqu’un grand nombre de personnes qui se deciarent d'accord avec un argument «pour» 
(resp. «contre») votent alors effectivement oui (resp. non).
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Les deux autres arguments «pour» testes ici n ’ont trouve que peu d ’echo aupres de 
l’ensemble des votant-e-s. L’idee constamment repetee par la gauche, selon laquelle une 
reduction du temps de travail permettrait de repartir le travail sur davantage de personnes, 
n’a merne pas recueilli de majorite aupres des partisans du PS et des personnes proches des 
syndicats. Ces deux arguments ont meme enregistre un score relativement faible aupres des 
personnes qui ont vote oui: un petit tiers d’entre elles n’etait pas persuade que l’initiative 
pourrait contribuer ä la lutte contre le chomage et que l’economie serait en mesure de 
supporter cette reduction du temps de travail sans diminution de salaire.

Parmi les arguments «contre» testes ici, l’argument le plus persuasif a ete celui qui mettait 
en garde contre le stress supplementaire qu’une reduction du temps de travail entramerait
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ä la place de travail. Ce point de vue, qui a obtenu un taux d’approbation de 66% , a ete 
fortement soutenu par des personnes de Suisse alemanique ainsi que par des personnes 
ayant effectue un apprentissage. En revanche, on n ’observe aucune difference entre salaries 
et non salaries, de meme qu’entre les differentes categories d’äge.

Une majorite claire des personnes qui ont vote non (70%), mais aussi une majorite rela
tive des personnes qui ont vote oui se sont declarees d ’accord avec l’argument selon 
lequel le temps de travail ordinaire ne doit pas etre fixe par l’Etat, mais negocie entre par- 
tenaires sociaux. Si l’on considere la proximite de la France et sa politique d ’interven- 
tionnisme, precisement en ce qui concerne la reduction du temps de travail, on peut 
s’etonner que cet argument ait atteint un taux d ’approbation -  75 % -  bien meilleur en 
Suisse romande qu’en Suisse alemanique (60%). En revanche, le fait que l’on soit proche 
d ’un syndicat ou non n ’a joue aucun role dans l’evaluation de cet argument. L’opinion 
sur cette question etait neanmoins decisive pour le comportement de vote des membres 
et sympathisants des syndicats. Les personnes qui donnaient la priorite aux negociations 
entre partenaires sociaux ont rejete l’initiative ä raison de 67% , celles qui plaidaient pour 
les prescriptions de l’Etat l’ont approuvee dans une proportion de 70% . L’acceptation de 
cet argument par les membres et sympathisants d’organisations d ’employes s’est revelee 
tou t aussi decisive.

Les votant-e-s ne se sont laisse impressionner que dans une faible mesure par la prophetie 
selon laquelle l’introduction de la semaine de 36 heures conduirait ä un exode de places 
de travail ä l’etranger. Seul un bon tiers au total et meme pas la majorite des personnes 
qui ont vote non ont ete d’accord avec cette assertion. A cet egard, le verdict ä l’interieur 
des differents groupes politiques et sociaux a ete assez homogene. Meme parmi les per
sonnes qui font partie d ’une association patronale ou commerciale, l’argument de la 
delocalisation des places de travail n ’a pas recueilli de majorite.

4. Donnees methodologiques
La presente enquete repose sur un sondage post-electoral realise par le partenariat VOX. 
L'Institut GfS a effectue le sondage durant les deux semaines apres la votation du 3 mars 
2002. L'analyse des donnees a ete realisee par l'Institut des sciences politiques de 
l'Universite de Berne (ISP).

Le sondage a ete effectue par telephone depuis le domicile de 44 intervieweurs/euses, 
mais l'Institut de sondage GfS -  en tant qu'instance de controle -  avait la possibilite de 
surveiller les entretiens depuis l'exterieur sans que les intervieweurs/euses ou les intervie- 
we-es ne puissent s'en rendre compte. Une selection par echantillonnage a eu lieu selon 
une procedure aleatoire sur trois niveaux. Pour le premier niveau (regions linguistiques), 
on a effectue un classement proportionnel, auquel les chiffres officiels de 1994 ont servi 
de base. L 'annuaire electronique de Swisscom a servi de moyen pour le choix aleatoire 
du second niveau (menages). Le «principe de la date de naissance» a determine le choix 
du troisieme niveau (electeurs/trices issu-es de chacun de ces menages). L'echantillonnage 
comprend 1010 electeurs/trices, mais pour les personnes n 'ayant pas vote, seule une partie



de l'interview a ete realisee. Sur les 4403 adresses retenues au depart, 3111 personnes 
seraient entrees en ligne de compte pour une interview. 1039 d'entre eiles ont refuse de 
repondre et 1062 interviews n 'on t pas pu avoir lieu parce que le menage ne comprenait 
plus de personne cible. Le taux de refus s'eleve ä 52% , c'est-ä-dire que 48%  des inter
views prevus initialement ont pu etre effectues et utilises.9

La determination du seuil de vraisemblance s'appuie sur le test d'independance au moyen 
du carre de Chi. On indique * pour une vraisemblance en dessous de 0.05, ** pour celle 
qui se situe au-dessous de 0.01 et *, i  pour celle qui se trouve au-dessous de 0.001. Pour 
le premier chiffre, cela signifie que la probabilite qu'une relation entre deux variables se 
soit constituee par hasard atteint au maximum cinq pour cent. Dans le dernier cas, eile 
serait de moins de un pour mille. Les conventions statistiques considerent que toutes les 
correlations entre deux variables dont le niveau de vraisemblance depasse 0.05 ne sont 
plus significatives pour les sciences sociales. L 'interpretation des correlations entre deux 
variables repose sur le coefficient du V de Cramer. On peut partir du principe que l'on 
obtient la valeur 0 lorsque la concordance est inexistante et la valeur 1 lorsqu'elle est 
totale. Toutefois ces relations bivariables ne sont pas absolument comparables entre eiles 
dans leur valeur mathematique absolue, puisque le nombre de categories de caracte- 
ristiques des deux variables et le nombre de cas sont egalement utilises pour leur calcul.

La representativite sociale est largement garantie. Les ecarts dans le domaine des classes 
d ’äge et du sexe s’elevent au maximum ä 2% , ce qui se situe ä l'interieur de la marge 
d'erreur due ä l'echantillonnage. En revanche, l'ecart du ä la classe d'äge est plus impor
tant puisque les moins de 40 ans, plus difficilement atteignables, sont trop faiblement 
representes (-9% ); Comme toujours, les electeurs/trices sont sur-represente-es. Avec 
15% , l'ecart par rapport ä la participation reelle au vote se situe dans le cadre d'analyses 
VOX10 anterieures. Dans le sondage, la part de sonde-es qui ont indique avoir approuve 
l'initiative sur l'ONU  est trop elevee de huit pour cent. S'agissant de l'initiative sur la 
reduction du temps de travail ä 36 heures hebdomadaires, cet ecart est de -4  points pour 
cent. Comme c'est la coutume depuis l'analyse VOX no 70, nous avons utilise des 
facteurs de ponderation pour effectuer certains calculs concernant la participation resp. 
le comportement de vote.11

Avec une selection due au hasard et une repartition des valeurs en pour cent de 
50% :50% , l'importance de cet echantillonnage (1010 personnes) donne une marge de 
confiance de +/-3.1 points pour cent. Lorsque l'echantillonnage est plus restreint, cette 
marge augmente ä +/-3.8, comme ce fut le cas par exemple, lors du sondage precedent 
avec plus de 700 participant-es au vote. Lorsque l'ecart entre les valeurs en pour cent est 
plus grand, la marge d'erreur de 1'echantillonnage diminue (par ex. pour un resultat de 
70% :30%  ä +/-3.4 et pour 80% :20%  ä +/-3.0).

9 Voir aussi ä ce propos ainsi que pour d 'au tres donnees techniques Longchamp, C., Bieri, U., Golder, L., Ulrich, G. Rap
port technique sur l'analyse V OX no 76 du 3 mars 2002, Berne 2002, pages 10—11 et 18-19.

10 Si l'on refere aux electeurs/trices qui donnent une indication quant ä leur choix de vote, cette sur-representation se reduit 
a l l  points pour cent.

11 Voir ä ce propos Longchamp, a.a .O ., p. 25-28 .



5. Resultats principaux de l'analyse de la votation 
du 3 mars 2002

Le 3 mars 2002, deux initiatives populaires etaient soumises au vote. L'une, deposee par 
un comite compose de personnes individuelles, reclamait l'adhesion de la Suisse ä 
l'Organisation des Nations Unies (ONU). L'autre emanait de l'Union syndicale suisse et 
demandait, pour la plupart des salaries, un temps de travail maximal de 36 heures par 
semaine sans diminution de salaire. Pour les deux initiatives, les electeurs/trices ont suivi 
les recommandations du gouvernement et du parlement: ils/elles ont accepte ä 54,6%  et 
ä une faible majorite des cantons l'adhesion ä l'ONU et rejete tres nettement la semaine 
de 36 heures.

La participation, qui a atteint 57,4%, n'a jamais ete si elevee depuis la votation de 1992 sur 
l'EEE. C'est ä l'initiative sur l'ONU que l'on doit cette mobilisation hors du commun. A ce 
sujet, on ne peut pas pretendre que l'une des parties en conflit ait mobilise ses troupes 
davantage que l'autre. Tant les partisans d'une ouverture de la Suisse en politique etrangere 
que les defenseurs d'une politique isolationniste ont participe de maniere identique. Les 
electeurs/trices ont accorde une importance superieure ä la moyenne ä la votation sur 
l'ONU. Elle a toutefois ete jugee moins importante que les deux dernieres votations de poli
tique europeenne (accords bilateraux et l'initiative «oui ä l'Europe»). Comparativement ä 
d'autres votations, la formation de l'opinion a ete ressentie par beaucoup comme excessi- 
vement facile et leur decision etait prise dejä bien avant la votation. Pour les deux initia
tives, plus du deux tiers des votant-e-s avait dejä fait leur choix plus de six semaines avant 
le vote. De ce fait, le nombre de ceux/celles dont la decision a ete precoce etait deux fois plus 
important que pour d'autres votations populaires. Quant ä la formation de l'opinion, les 
citoyen-nes ont confirme leur preference pour les sources traditionnelles d'information 
(presse, TV, radio, brochure du Conseil federal); les lettres de lecteurs ont egalement ete 
frequemment utilisees.

L'initiative sur l'ONU
Fondamentalement, la votation sur l'O NU  presente les memes lignes de conflit que les 
autres votations populaires concernant les questions de politique etrangere depuis 1992 
(EEE). Les votant-e-s qui ont rejete une adhesion ä l'O N U  se classent ä droite, mani- 
festent peu d'interet pour la politique, n 'on t effectue aucune formation complementaire 
apres l'ecole obligatoire ou l'apprentissage et habitent dans les regions rurales de Suisse 
allemande ou en Suisse italienne. Ce faisant, les differences en rapport avec les caracte- 
ristiques politiques ont eu davantage de repercussions que l'appartenance aux divers 
groupes socio-demographiques. L'appartenance ä l'un des quatre partis gouvernemen- 
taux divisait le plus nettement: les membres et sympathisant-es du PS ont fait bloc en 
glissant un «oui» dans l'urne (90%), les partisans de l'UDC, de maniere presque aussi 
homogene un «non» (84%). Les electeurs/trices potentiel-les du PRD ont nettement 
approuve l'adhesion ä l'O NU  (69%) alors que le «oui» des sympathisant-es de PDC etait
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un peu plus juste avec 58% , mais toujours encore superieur ä la moyenne suisse. De ce 
fait, la tendance qui veut que l'UDC s'eloigne de plus en plus des deux autres partis 
gouvernementaux bourgeois dans les questions de politique etrangere s'est nettement 
confirmee. Seul groupe fonde sur des criteres socio-demographiques ou politiques, la 
part de «oui» des sympathisant-es de l'UDC non seulement n 'a pas augmente depuis la 
premiere votation sur l'O NU  en 1986, mais a meme fortement diminue.

Au premier abord, l'analyse du revirement d'opinion depuis 1986 concernant l'adhesion 
ä l'ONU donne un resultat quelque peu contradictoire: d 'un cote, le taux d 'approbation 
a massivement augmente dans toutes les categories sociales et groupes sans exception 
(ecole obligatoire et diplome-es des universites, Suisse alemanique et romande, grandes 
villes et villages, hommes et femmes) jusqu'ä 20-30 points pour cent. Mais d 'un autre 
cote, cette progression presente parfois de telles differences que l'on peut parier de fosses 
dans le comportement de vote, qui n'existaient pas encore en 1986. L'exemple le plus 
flagrant est celui de l'ecart en train de se creuser entre les grandes villes et les regions 
rurales qui, en 1986, se distinguaient ä peine l'une de l'autre. La part de «oui» ayant 
augmente dans les grandes villes de Suisse allemande de 36 points pour cent, mais seule
ment de 20 dans les regions rurales, le comportement de vote est aujourd'hui sensiblement 
different. De meme, la Suisse allemande et la Suisse romande se sont eloignees l'une de 
l'autre, bien que dans une moindre mesure (et beaucoup moins que lors de themes de poli
tique europeenne). Le fosse, qui existait dejä lors de la premiere votation sur l'ONU entre 
les differents niveaux d'instruction n'a pas disparu, n 'a toutefois pas continue ä s'elargir. 
En revanche, la difference de comportement relevee en 1986 entre les femmes (qui, ä 
l'epoque, avaient approuve plus massivement) et les hommes n'existe plus aujourd'hui. 
En revanche, l'äge n 'a joue aucun role. Le revirement d'opinion depuis la derniere vota
tion sur l'ONU en 1986 ne peut donc pas etre explique par le fait qu'une nouvelle genera- 
tion favorable ä l'adhesion ait remplace un groupe d'äge sceptique par rapport ä l'ONU. 
Comme en 1986, les plus de 60 ans n 'on t pas vote differemment des moins de 40 ans.

Pour les partisans d'une adhesion ä l'O NU, le motif principal du choix etait la crainte 
d 'un isolement de la Suisse en cas d 'un nouveau rejet de l'initiative. Une personne sur 
deux a mentionne cet argument, dont 40%  en premier. Ce faisant, il a souvent ete releve 
que de toute fagon, il n'est plus possible de rester ä l'ecart. Les opinions des partisans et 
des adversaires d'une adhesion ä l'ONU se separaient le plus nettement des lors que l'on 
invoquait l'argument de l'image de la Suisse ä l'etranger et des eventuelles consequences 
d 'un refus. Quatre partisans de oui sur cinq, mais seulement un sur six chez les adversai
res, pensent que la marginalisation de la Suisse est mal vue ä l'etranger. Pour un quart des 
partisans, il ne s'agissait plus d'une adaptation plus ou moins passive aux situations poli
tiques mondiales, mais la possibilite pour la Suisse de prouver activement sa solidarite et 
de prendre sa part de responsabilites. De nombreux adversaires ä l'adhesion motiverent 
leur decision par les coüts eleves qui en resulteraient pour la Suisse. Plus souvent encore, 
concretement plus de la moitie de ceux/celles qui ont vote «non», n 'on t indique aucun 
argument specifique, mais qualifie tout simplement l'adhesion d'inutile et de bete.

En ce qui concerne le contre-argument qui veut qu'une adhesion ä l'O NU  contrevienne 
ä notre neutralite, un immense revirement a eu lieu dans le mode de pensee au cours des



dix-sept dernieres annees. Alors qu'en 1986, 54%  de tous les participants repondaient 
encore affirmativement ä cette question, ils ne sont plus que 28%  ä present. Meme les 
adversaires de l'adhesion ont perdu leurs certitudes dans ce domaine: de 76% qu'ils 
etaient en 1986, seuls 58%  croient encore ä present ä une atteinte ä la neutralite.

L’initiative «pour une duree du travail reduite»
L’initiative populaire de l’Union syndicale suisse pour la semaine des 36 heures n ’a 
atteint la majorite qu’aupres des votant-e-s qui se situent ä l’extreme gauche ainsi que 
chez les partisans du PS, qui, avec une proportion de oui de 57%  seulement, doit etre 
considere comme ayant ete divise. Si aupres des membres et sympathisants des syndicats 
et des associations d ’employes, avec 44%  resp. 38%  de oui, ont obtenu un bon resultat, 
l’initiative a obtenu une resultat superieur ä la moyenne, eile n’a neanmoins pas atteint 
la majorite. Cependant ce mauvais taux d’acceptation ne peut pas etre attribue ä la cri- 
tique em anant des propres rangs de Suisse romande, selon laquelle l’initiative serait 
favorable aux patrons. En Suisse romande, les proportions de oui etaient plus elevees 
qu’en Suisse alemanique, pas seulement de fagon generale, mais aussi chez les syndica- 
listes du lieu et les personnes qui se situent ä gauche. L’appartenance ä des groupes 
sociaux differents n ’a eu qu’une faible influence sur le comportement de vote. Ce qui 
frappe le plus, c’est le rapport avec l’äge, qui montre que les plus de 70 ans ont nettement 
rejete l’initiative (seulement 9%  de oui) et que les personnes ägees de 30-50 ans l’ont 
approuvee dans une proportion superieure ä la moyenne (35%). Pourtant ce ne sont pas 
les personnes mariees, mais les celibataires de ce groupe qui ont apporte le soutien le plus 
large ä la reduction du temps de travail. Le fait que les salaries aient ete plus nombreux 
que les non-salaries ä approuver l’initiative provient largement de la structure d’äge 
differente des deux groupes. L’initiative des syndicats n ’aurait probablement pas eu plus 
de succes si eile n ’avait pas eu lieu en meme temps que la votation sur l’ONU -  fortement 
mobilisatrice -  mais qu’elle ait ete soumise au peuple lors d ’un dimanche de votation oü 
la participation aurait ete moyenne. Les votant-e-s qui ont indique ne voter qu’occa- 
sionnellement n’ont pas vote differemment que les personnes qui se rendent reguliere- 
ment aux urnes.

Les partisans de l’initiative ont essentiellement avance des avantages pour l’individu ou 
pour eux-memes. A cet egard, les attentes relatives ä davantage de vacances et de loisirs 
d ’une part et ä davantage de temps pour la vie familiale d ’autre part s’equilibraient. Les 
votes tactiques ont egalement ete relativement nombreux, afin de soutenir par une forte 
proportion de oui la revendication d ’une reduction moins radicale du temps de travail. 
Pour justifier leur choix, les adversaires ne se sont guere complique la täche: presque la 
moitie d’entre eux se sont contentes de citer des arguments d ’ordre general comme «c’est 
mauvais», «c’est irrealiste», etc. Les personnes qui ont eite des motifs specifiques 
craignaient avant tout que l’economie suisse perde de sa competitivite sur le plan inter
national. Parmi les personnes qui ont vote non, environ une sur trois a motive son choix 
par l’idee selon laquelle la reduction du temps de travail exigee se repercuterait negative-
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ment sur les salaries. A ce propos, les trois arguments les plus cites, ä raison de 10% 
chacun, etaient les suivants: davantage de stress au travail, des reductions de salaire et 
trop de loisirs, ce dernier argument ayant surtout ete eite par les retraite-e-s.

Parmi les arguments «pour» testes dans le present sondage, c’est l’argument principal des 
partisans, selon lequel la reduction du temps de travail normal se repercuterait favora- 
blement sur la vie de famille des personnes concernees, qui arrive en tete: 41%  des 
votant-e-s s’y sont rallies. II n ’a neanmoins pas eu d’influence determinante sur le choix 
de vote individuel: parmi les personnes qui approuvaient cet argument, seul une sur deux 
a effectivement glisse un oui dans l’urne. L’idee directrice emise lors du lancement de 
l’initiative, selon laquelle une reduction du temps de travail perm ettrait de repartir le tra
vail sur davantage de personnes, n ’a meme pas recueilli de majorite aupres des partisans 
du PS et des personnes proches des syndicats. Parmi les arguments «contre», l’argument 
qui a recueilli la plus large approbation a ete celui qui m ettait en garde contre le stress 
supplementaire engendre ä la place de travail. L’argument selon lequel le temps de travail 
normal ne doit pas etre fixe par l’Etat, comme le demande l’initiative, mais doit etre 
negociee par les partenaires sociaux a ete determinant pour le vote des personnes proches 
d’un syndicat. Les personnes qui donnaient la priorite aux negociations entre partenaires 
sociaux ont rejete l’initiative ä raison de 67% , celles qui plaidaient pour les prescriptions 
de l’Etat l’ont approuvee dans une proportion de 70%.

A propos de la methode
La presente etude repose sur un sondage realise par le partenariat VOX. L 'Institut GfS a 
effectue le sondage au cours des deux semaines apres la votation populaire du 3 mars 
2002. L'analyse des donnees a ete realisee par l'Institut des sciences politiques de 
l'Universite de Berne (ISP). Le sondage a ete effectue par telephone depuis le domicile de 
44 intervieweurs/weuses. L 'Institut de sondage GfS -  en tant qu'instance de controle -  
avait toutefois la possibilite de surveiller les entretiens depuis l'exterieur sans que ni les 
intervieweurs/weuses ni les interviewe-e-s ne puissent sans rendre compte. Une selection 
par echantillonnage a eu lieu selon une procedure aleatoire sur trois niveaux. Cet echan- 
tillonnage comprend 1010 electeurs/trices.


